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‘ éé 2026 ne nous aura malheureusemen apporé que de erribles

informaons sur l’éa de nore pays e du monde en général.

En France, inacon e raducon des resricons budgéaires des années
passées dans les Services Publics on amplié les conséquences du changemen
climaque (méga feux en Gironde, canicule provoquan la hausse des produis
alimenaires e l’aggravaon des diculés à vivre pour de rop nombreux
exploians agricoles). Le 1er minisre a éé rès mal accueilli à Le Porge, avec peu
dans sa «besace» pour une nécessaire reconsrucon. Non conen de ou cela, le
gouvernemen prépare un budge 2027 marqué du sceau de la réducon de la
dee, comme l’exige la commission européenne ; ce sera encore moins pour les
Services Publics, la Proecon Sociale, l’Emploi.

Au plan inernaonal, le présiden Trump, sans inervenon polique
d’aucun aure gouvernemen, mulplie sans cesse ses ourances (Iran par
exemple). Ce qui condui à la poursuie de conis armés (Ukraine, Palesne, Iran
noammen) e à l’ouverure possible de nouveaux (Groenland). Guerres aux
nombreuses vicmes civiles, avec une surenchère des budges miliaires, des pays
européens, enre aures. D’aure par, les ees du réchauemen climaque
ouchen oues les régions du monde, méga-feux en France e ailleurs, crues
dévasarices au Népal e Tibe, ou encore le Danube asséché.

Tou cela conjugué se radui en France par la hausse de l’inaon (produis
alimenaires e énergie), e de nouvelles aaques envers les reraié.es au nom
d’une soi-disan solidarié (pas de revalorisaon prévue pour les pensions de plus de
3000€ bru mensuels). Avec l’augmenaon des reses à charge (sané) décidée par
décres e la hausse des franchises médicales après ergiversaons
gouvernemenales, ce seron plus de diculés pour oues e ous.

Au conraire, c’es vers plus de jusce scale e sociale que l’on doi
s’oriener comme le di la FGR-FP. Il nous fau connuer d’exiger une juse
conribuon des grandes forunes e des grandes enreprises pour le redressemen
des compes publics.

Dans ce conexe, il es plus que nécessaire de dépasser la colère, de se
rassembler e d’agir avec les aures organisaons du G9 pour revendiquer la
revalorisaon de oues les pensions en foncon de l’inaon réelle e une sociéé
inergénéraonnelle vraimen solidaire : développemen de l’emploi public,
meilleure rémunéraon des salaires, proecon sociale améliorée, invesssemen
dans un logemen digne pour oues e ous en lien avec le changemen climaque.

PSC :

Rencontre

avec la

MGEN
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A quoi sert la Journée de Solidarité ?

Grand âge : l’EHPAD
Pour quand une loi de programmation et de financement ?

Elémens d’un enreen avec le direceur général de la

CNSA dans la revue Alernaves Economiques.

Contexte La Journée de solidarié, insaurée après la
canicule de 2003, vise à nancer l’auonomie des
personnes âgées e en siuaon de handicap. En 2026,
une nouvelle canicule a provoqué une surmoralié
hisorique (+30 % de décès la semaine du 22 au 28 juin),
principalemen chez les 75 ans e plus.

Fonctionnement de la Journée de Solidarité
Depuis 2024, les acfs ravaillen un jour non payé par
an, e les enreprises versen une conribuon à la Caisse
Naonale de Solidarié pour l’Auonomie (CNSA).
Les reraiés e bénéciaires de pensions d’invalidié
paien aussi la Conribuon Solidarié Auonomie (CSA).
Les recetes annuelles de la CSA son passées de 2,5
milliards (années 2000) à 3,5 milliards aujourd’hui, don
1 milliard provien des non-acfs.

Utilisation des fonds
Climasaon des Ehpad : ous les éablissemens
disposen d’au moins une salle collecve climasée
(obligaon respecée).

Financemen élargi : la CSA ne ser pas uniquemen à
acheer des climaseurs !

Elle nance :
● 60 % pour les personnes âgées (amélioraon des

Ehpad, recruemen de personnel)
● 40 % pour les personnes en siuaon de handicap.

Depuis 2021, les recetes de la CSA son inégrées à la 5ᵉ
branche de la Sécurié Sociale (auonomie), don le
budge atein 43 milliards d’euros :

● 17,6 milliards pour les éablissemens accueillan des
personnes âgées. - 15,7 milliards pour les personnes
handicapées.

● 7,7 milliards pour les presaons individuelles (ex. :
Allocaon aux Adules Handicapés – AAH).

Critique de la Cour des Comptes : Dans un rappor de
décembre 2025, la Cour des Compes souligne que la
CNSA fonconne comme une «grosse relire», nançan
des poliques locales (déparemens) avec peu de
conrôle sur l’ulisaon des fonds.

Maral Deunier, représenan FGR-FP63 au CDCA

Canicule

L’ Associaon des Direceurs e la Fédéraon qualié de
vie en EHPAD on esmé que les réponses apporées
par le gouvernemen aux conséquences de la canicule
son insusanes, inappropriées, e en décalage voire en
conradicon avec les besoins du errain. Ils réclamen
de pouvoir embaucher du personnel supplémenaire en
cas de canicule pour faire face à des besoins nouveaux.
E de cier l’exemple d’une personne aeine de
Parkinson qui mobilise un personnel pendan 10 min
pour boire un verre d’eau ; en période de canicule, cee
personne sera hydraée une quinzaine de fois dans la
journée ; du personnel supplémenaire es
indispensable.

Admissions et avenir des EHPAD

Elles son de plus en plus ardives (âge médian : 88 ans
e 3 mois), e les besoins en aide e en soins son de
plus en plus complexes : les siuaons de
polypahologies, de roubles cognifs e de limiaons
fonconnelles y son majoriaires. En 2023, la durée des
séjours éai en moyenne de 2 ans e 4 mois, soi 3 mois
de moins qu’en 2019. A l’avenir, la durée en EHPAD
devrai encore se réduire du fai d’une spécialisaon
voulue ou subie.

Les EHPAD perden leur vocaon première de lieu de
vie e se ransformen peu à peu en lieux de soins
imporans e de n de vie. Le refus de considérer
l’EHPAD comme un éablissemen de sané de ype
hospialier es lourd de conséquences avec, en premier,
une insusance de professionnels relevan du seceur
médical e paramédical.

Des perspectives inquiétantes pour

le « Grand âge »

L’orienaon acuelle ne prévoi pas la créaon de
places supplémenaires en EHPAD, mais propose de
réparr les « évenuel.les résiden.es en plus » enre :
l’accompagnemen à domicile, l’accompagnemen en
EHPAD (à la place de personnes plus auonomes

hébergées en EHPAD), l’augmenaon de places en
Résidence auonomie.
Le gouvernemen propose de renommer les EHPAD en
« Maisons France Auonomie » avec une ransformaon
prévue en 2027. Ce changemen de dénominaon
semble nier la réalié sur les quesons médicales e la
pere d’auonomie qui nécessien des moyens à la
haueur des besoins.

Maral Deunier, représenan FGR-FP63 au CDCA
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La Protection Sociale Complémentaire et les retraité.es :
rencontre avec la MGEN, agence de Clermont-Ferrand

.

A- Contexte

Pour leurs agens en acvié, le Minisère de l’Éducaon Naonale, le Minisère de l’Enseignemen Supérieur e de la
Recherche, le Minisère des Spors, de la Jeunesse e de la vie Associave, le Minisère de la Culure meten en place
un conra collecf de proecon sociale complémenaire (la PSC).

C- Le contrat collectif de complémentaire santé des 3 ministères (3M) est ouvert aux agents retraités

Cee renconre à la demande de la FGR-FP Auvergne a eu lieu le 25 juin. La FGR-FP Auvergne éai représenée par Pascale

Davie (Allier), Françoise Martn (Canal), Philippe Boulard (Puy de Dôme) e Marne Maufrais (Puy de Dôme, suppléane

de Gérard Haab délégué régional excusé). Nous avons éé reçus par Sylvaine Mairetn (Responsabiliés régionales) e

Fabrice Didelo (PrésidenMGEN 63) . Compe-rendu des informaons données lors de cete renconre.

Atenon !

* pour les agens en acvié de ces minisères, c’es la
MGEN qui éé reenue lors de ce 1er appel d’ore pour
une durée de 4 ans renouvelable 2 fois 1 an, avan le
prochain appel d’ore, où les minisères pourron choisir
d’aribuer ce conra collecf à une assurance privée ou
à une sar-up ;

* les minisères concernés on ouver ce conra, avec des
condions diérenes, aux agens reraiés, mais il n’y a
aucune obligaon pour les reraiés de s’alier au
conra collecf PSC du minisère.

Car

* il y a d’un côé le conra collecf PSC des 3
minisères que la MGEN doi mere en place
pour les agens en acvié (obligaoire) e porer
jusqu’au prochain appel d’ore ;

* e de l’aure, il y a oujours la MGEN en an que
muuelle avec ses proposions en Sané e
Prévoyance elles que les adhérens la
connaissen avec les 4 niveaux de garanes :
Iniale, Equilibre, Référence e Inégrale.

B- La mutuelle MGEN

La muuelle MGEN connue d’exiser avec :

* son modèle démocraque,
* son principe de solidarié enre ous les adhérens,
* son conra Sané e Prévoyance e ses 4 niveaux de
garanes : Iniale, Equilibre, Référence, e Inégrale.

Cee ore peu évoluer au cours des Assemblées
Générales où la voix e le voe de chaque adhéren
sociéaire son solliciés e compen.

* la MGEN apparen au mouvemen social, elle ne
sera jamais une assurance privée ;

* la MGEN conserve ous les reraiés en conra
individuel qui souhaien reser adhérens à la
muuelle. Aucune démarche à faire.

* aujourd’hui, les cosaons des jeunes reraiés
nancen les besoins des reraiés âgés :
la solidarié inergénéraonnelle fonconne au sein
des adhérens reraiés MGEN.

*l’informaon sera donnée direcemen par chaque
minisère à ses agens reraiés, MAIS ce n’es ni une
ore ni un conra MGEN ! S’alier au conra collecf
PSC, c’es perdre sa qualié d’adhéren-sociéaire de la
MGEN, même si la MGEN resera l’inerlocueur duran 4
ou 6 ans (durée appel d’ore) pour ce conra
minisériel.

*chaque minisère communiquera sur le processus
d’adhésion non obligaoire à ce conra. Le parcours des
agens reraiés pour l’aliaon au conra collecf PSC
doi se faire par éléphone pour une mise en relaon
avec un conseiller MGEN.
Si l’agen reraié choisi d’oper pour le conra collecf

minisériel, alors il recevra le « Ki d’aliaon reraié »
du minisère e suivra les consignes : résiliaon de l’acuel
conra individuel MGEN, récepon par voie posale d’un
bullen d’aliaon papier au conra collecf PSC du
minisère, avec choix des opons … e manda SEPA à
remplir pour cosaons e remboursemens.

*les agens reraiés qui souhaieron êre aliés au
conra collecf proposé par leur minisère de uelle on 2
ans pour se décider à comper du 1er mai 2026 (=>
jusqu’au 30 avril 2028). Ils bénécieron d’un délai de 4
ans pour sorr du conra collecf e revenir à un conra
individuel à la MGEN ou une aure muuelle, ou une
assurance de leur choix.
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A propos de la Protection Sociale Complémentaire au Ministère de l’économie et des finances

Dans le conra collecf PSC du minisère,
il n’y a plus de solidarié inergénéraonnelle,
ni de prise en compe des revenus (pension) :

● la cosaon augmene en foncon de l’âge
jusqu’à un maximum de 175 % de la
« cosaon d’équilibre ».

● le monan de la « cosaon d’équilibre »
es déerminé chaque année an
d’équilibrer recees e dépenses. Il es
rès peu probable qu’il évolue à la
baisse.

En sepembre 2026, pour le Panier Socle uniquemen sans les
opons en Sané ni garanes Prévoyance :

* pour les agens reraiés au 1er sep 2026, la cosaon sera de
78,05 € (pere de la par employeur)

* si 2ème année de reraie, la cosaon sera de
78,05 € x 125 % soi 97,57 €

* si 3ème, 4ème ou 5ème année de reraie, la cosaon sera de
78,05 € x 150 % soi 117,08 €

* si 6ème année de reraie, la cosaon sera de
78,05 € x 165 % soi 128,79 €

* si 7ème année de reraie, la cosaon sera de
78,05 € x 175 % soi 136,59 €

Une remarque : le conra Sané e Prévoyance c’es l’ADN de la muuelle MGEN (e des muuelles hisoriques,
en général) alors que le conra collecf PSC du minisère découple le vole Prévoyance du vole Sané e chacun
fai l’obje d’un appel d’ore séparé. Ce peu-êre donc êre des opéraeurs diérens pour la Sané e la Prévoyance.

E- Qu’est-ce que la « cotisation d’équilibre » du contrat collectif ministériel ?

Pour chaque minisère, la cosaon d’équilibre es
déerminée en foncon d’indicaeurs comme le nombre
d’agens, le revenu moyen des agens acfs, ec.

* au minisère de l’Educaon Naonale,
beaucoup d’agens en caégorie A

* au minisère de la Culure,
beaucoup d’agens en caégorie C

Les « cosaons d’équilibre » seron donc diérenes
au sein des 3 Minisères.
Pour l’Educaon Naonale la « cosaon d’équilibre »
pour cete 1ère année 2026 es de 78,05 € pour le Panier
Socle uniquemen, à cela on ajouera les cosaons pour
les opons en Sané (1 ou 2) e les garanes en
Prévoyance.

Au minisère de l’économie e des nances, ce n’es pas
la muuelle « hisorique », la MGEFI qui a éé reenue
par le minisère (pour 4 ans) mais une sar-up
dénommée ALAN, fondée en 2016. Depuis sa créaon,
ALAN a oujours connu des résulas déciaires. Pour
info : htps://fr.wikipedia.org/wiki/Alan_(enreprise).
Le sysème reenu es presque idenque à celui décri
ci-dessus.

Les reraiés peuven choisir le conra collecf ALAN
mais peuven aussi reser adhérens à la MGEFI, d’auan
plus que les assemblées générales d'Ociane Mamu e
de la MGEFI, on approuvé le 20 juin 2026 leur fusion au
sein d'une nouvelle muuelle : Mamu Sané
Prévoyance. Les conras souscris resen applicables.
Mise en place le 01/01/2027 pour les 1 374 000
adhérens.

Maral Deunier

D- Que propose le contrat collectif complémentaire santé des 3 ministères aux agents retraités ?

Le conra collecf PSC minisériel dissocie Sané e Prévoyance :
Les garanes du vole Sané, seron les mêmes que pour les agens
en acvié, e se déclinen ainsi :

* Panier Socle : proche du « niveau Référence » de la MGEN
* Garanes Opon 1 : + prise en compe de dépassemens

d’honoraires
* Garanes Opon 2 : opon 1 + garanes supérieures en

opque, denaire e audio

Les garanes du vole Prévoyance ne son pas
obligaoires, c’es une opon pour les agens
en acvié comme pour les agens reraiés,
la Prévoyance devien donc faculave !

* Garanes Prévoyance proposées :
Frais obsèques e/ou pere d’auonomie.

Pour reprendre ce que nous disons au sein de la FGR-FP

Dans ous les cas c'es un choix perdan/perdan que les reraiés son appelés à faire.

Les reraié.es on 2 ans pour se décider, les reraié.es de 2026 on 1 an, alors auan prendre le emps de la réexion,
si l'on veu faire le choix le plus éclairé possible ! Face à cete logique marchande, la soluon c'es la reconquêe
de la Sécu avec le 100% Sécu des soins prescris.



Points importants de l’intervention de Jacques BRILLET
(Lors de l’AG FGR-FP 63 du 26 mars 2026)

Page 5 Le courrier des retraité.es du Puy de Dôme N° 43 sept. 2026

Les mécanismes en jeu

1. Priorié à la renabilié nancière

pression des aconnaires (fonds de pension, marchés
nanciers) pour maximiser les pros à cour erme
(dividendes, rachas d’acons) ;
nanciarisaon de l’économie : depuis les années 1980,
les enreprises privilégien la créaon de valeur
aconnariale pluô que l’invesssemen dans la
producon, l’innovaon ou les salaires. Même avec une
croissance faible, les pros peuven êre redisribués
sous forme de dividendes pluô que réinvess.

2. Baisse des salaires e hausse des marges

compression des coûs : en France, depuis les années
1980, les enreprises compressen les coûs, noammen
ceux liés au ravail (salaires) pour augmener les marges
bénéciaires redisribuées en dividendes ;
l’auomasaon perme une producvié accrue sans
embauche ni hausse de salaires.

3. Souen public aux enreprises

aides publiques massives : 25-30 % de l’invesssemen
des enreprises conre 10 % dans les années 1980. Ces
fonds publics souennen leur renabilié sans nécessier
d’eor d’invesssemen proporonnel ;
scalié avanageuse : baisse de l’impô sur les sociéés
(de 50 % à 25 %), niches scales, paradis scaux pour
conserver davanage de pros.

4. Concenraon du capial

oligopoles : la concenraon du capial par les grandes
enreprises leur donne un pouvoir de marché (xaon des
prix, limiaon de la concurrence) même en période de
faible croissance ;
délocalisaon e opmisaon scale : ulisaon des
paradis scaux e des délocalisaons pour maximiser les
pros redisribués. Ex : Toal Energies réalise 30 % de ses
pros dans des pays à faible scalié ou en bénécian
d’aides publiques en France .

5. Sraégies nancières agressives

endetemen des grandes enreprises : pour verser des
dividendes (rachas d’acons, dividendes exceponnels),
elles peuven s’endeer surou dans un conexe de aux
d’inérê bas.
rémunéraon des dirigeans : en acons ou en bonus liés à
la performance boursière, ce qui les incie à privilégier les
dividendes pluô que l’invesssemen producf.

6. Conexe macro-économique e polique

poliques monéaires accommodanes : mainen des aux
bas, liquidiés injecées par les banques cenrales (BCE)
souennen les cours boursiers e permeen le versemen
des dividendes même en période de faible croissance ;
aaiblissemen des conre-pouvoirs : baisse du pouvoir
syndical (11%) e libéralisaon des marchés du ravail
réduisen la capacié des salariés à négocier une par plus
imporane des pros, qui son alors capés par les
aconnaires.

Domaines Impacs

Economie
Faible invesssemen producf les fonds redisribués en dividendes pourraien êre ulisés pour innover,
embaucher ou augmener les salaires, ce qui smulerai la croissance à long erme.

Inégaliés
Creusemen : les dividendes proen aux plus riches, le pouvoir d’acha des classes moyennes e populaires
sagne depuis 20 ans.

Travail
Précarisaon e Flexibilié : mulplicaon des emplois précaires (CDD, inérim, auo-enrepeunaria),
ubérisaon (avec conournemen du droi du ravail).

Ea
Pere de souveraineé : l’Éa subvenonne mais ne dirige plus l’économie. Les grands groupes (CAC 40) qui
dominen l’économie on un pouvoir accru face à l’Éa (menace de délocalisaon, lobbying scal).

La problématique

Commen expliquer qu’avec une croissance faible (0,9 %) les dividendes versés aux aconnaires soien oujours en
augmenaon ? Le sysème économique acuel privilégie la renabilié nancière à cour erme pour les grandes
enreprises e leurs aconnaires souenue par des aides publiques, une scalié avanageuse, une concenraon du capial
e des sraégies nancières agressives au dérimen de l’invesssemen producf, des salaires e de l’équié sociale.

En France (2025), exemples concrets

* Dividendes records : 107,5 milliards d’euros versés par les enreprises du CAC40 (don Toal Energies, LVMH),
malgré une croissance à 0,9 %. Ce record de 2025 se double d’un symbole : la barre des 100 milliards d’euros a éé
neemen franchie.
* Subvenons publiques : l’Éa nance massivemen les enreprises (appels à projes, aides ciblées) sans conrôle sur
l’ulisaon des fonds ; pere de recees scales mais l’Éa connue à subvenonner !!
* Fiscalié déséquilibrée : les enreprises e les plus riches paien moins d’impôs, andis que les classes moyennes
nancen le sysème via la TVA e les prélèvemens sociaux (CSG).

( suie e n page 6 )
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( n de l’inerventon de Jacques BRILLET )

Les Conséquences

1. Augmenaon des franchises médicales ous les ans en foncon de l’inaon

2. Nouveaux transferts vers les complémentaires santé à compter du 1er janvier 2027

Ne seron pas ouchés : les patens en ALD pour les soins liés à leur aecton, bénéciaires de la complémenaire

sané solidaire (8 millions de personnes), les femmes enceines, le panier 100 % sané en denaire, le dispositf M’T

dens (3-24 ans), le grand appareillage e les véhicules pour personnes en siuaton de handicap. Les médicamens

reconnus comme les plus efficaces resen remboursés à 65 % ou 100 %.

3. Des mesures scandaleuses

La santé n’est pas une variable d’ajustement budgétaire, c’est un droit fondamental ! La Sécu, on la

défend ! Exigeons un financemen juse de la Sécurié Sociale, défendons l’accès aux soins pour ous e

revendiquons le 100 % Sécu des soins prescris.

Projet de loi de financement de la sécurité sociale 2027

Le gouvernemen relance son proje inique
l’augmenaon des franchises médicales !
Après avoir reculé en 2025 face à la mobilisaon, le
gouvernemen persise e signe. Le 23 juille 2026, la
minisre de la Sané avai annoncé l’inenon du
gouvernemen de doubler le plafond annuel des
franchises médicales qui passerai de 100 à 200€ pour
les consulaons e les médicamens. Après les
premières réacons, le doublemen es abandonné.
Mais la minisre a annoncé une hausse de 40 % (plafond
de 100€ depuis 2005, une hausse en guise de
rarapage !).

Le plafond passe de 100 à 140€ au 1er/10/2026 (paruon
du décre n° 2026-858 au JO du 12 Sep. 2026,) e sera ensuie
indexé ous les ans sur l’inaon !

Le principe même des franchises médicales es une
mesure scandaleuse :
* elle culpabilise les personnes malades : on ne choisi
pas d’êre malade, e on ne peu pas juger de la nécessié
des soins prescris par les médecins.
* elle aggrave les inégaliés d’accès aux soins e frappe
les plus fragiles : malades chroniques, ménages
modeses, personnes en ALD.

Quare décres publiés au JO du 22 Aoû 2026
conduisen à ransférer au 1er janvier 2027 enre 1,5 e
1,7 milliards d’euros de dépenses (selon la Muualié

Française) de l’Assurance maladie obligaoire (AMO) vers
les organismes de complémenaires sané (AMC).
Ces décres on éé pris malgré un avis défavorable
unanime du conseil de la CNAM (28 juille 2026) e un
avis défavorable de l’UNOCAM (31 juille 2026). Avis
consulafs non suivis.

Nouvelle baisse des remboursemens de la Sécurié
Sociale pour les soins suivans :
* Soins denaires (honoraires e soins courans) :
passage de 60 % à 50 %

* Disposifs médicaux : passage de 60 % à 50 %
* Médicamens à SMR (Service Médical Rendu) :

modéré : passage de 30 % à 15 %,
faible : passage de 15 % à 7 %

* Transpors saniaires : passage de 55 % à 50 %

Un discours culpabilisan, qui aggraven les inégaliés
d’accès aux soins e frappen les ménages modeses e
les plus fragiles.
Le gouvernemen qui juse ces mesures par la
maîrise des dépenses de la Sécu, la lue conre le
"gaspillage" e la « responsabilisaon des malades » :

Fai reposer l’eor sur les malades pluô que sur
une scalié juse.

Transforme les usagers en "consommaeurs" de
soins, brisan le principe de solidarié.

Aggrave les inégaliés : les plus précaires e les
malades chroniques (ALD) seron les plus ouchés.

Auoriarisme

* Des réformes libérales (reraies, chômage, sané)
jusées par la conraine économique avec recours
au 49.3.
* Des services publics aaqués, menacés, mais ces
choix favorisen le capial, le privé (emplois précaire,
chômage, sané..).

Un sysème économique déséquilibré

* Aconnaires e grandes enreprises capen les pros
grâce à des mécanismes nanciers, scaux e poliques.
* Salariés e Éa en paien le prix : sagnaon des salaires,
précarié, pere de conrôle sur l’économie.
* Urgence : repenser la redisribuon des richesses e le
rôle de l’Éa pour rééquilibrer le pouvoir économique.



.Vers une paupérisation des retraité.es
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Compenser l’inflation en revalorisant les pensions,

c’est la Loi inscrie dans le Code de la Sécurié Sociale
an de mainenir le pouvoir d’acha des reraié.es.
Revaloriser en foncon du niveau des pensions c’es
remetre en cause le principe d’égalié enre les
personnes en reraie. Nouvelle régression car jusqu’à
mainenan, les gouvernemens avaien soi gelé les
pensions, soi sous-indexé oues les pensions. Dans la
période de janvier 2017 à juille 2026, les prix on
augmené de 22,5 %, alors que les pensions ne l’on
éé que de 17,2 %. La somme des peres de pouvoir
d’acha pendan les 114 mois de cee période
représene 3,8 mois. Pour les reraié.es qui on subi
en 2018 l’augmenaon de la CSG (25%), les peres
s’élèven à 5,7 mois.

Selon les dernières données de l’INSEE e de la DRESS, le
niveau de vie médian des reraiés es inférieur à celui
des acfs en emploi, mais supérieur à celui des
chômeurs e des inacfs non reraiés. Chez les reraiés
comme chez les acfs, une minorié de ménages
forunés fai face à une majorié de ménages ne
possédan que leur logemen.

Les reraiés ne son pas le groupe privilégié que les
poliques e médias décriven. La FGR-FP revendique le
respec de la Loi avec une revalorisaon de oues les
pensions indexée sur l’inaon, e réclame le reour à la
revalorisaon selon l’évoluon du salaire moyen
(solidarié avec les acfs).

Pour l’augmentation de nos pensions

Nous agissons le 14 octobre !
Au momen d’éablir les budges de l’Éa e de la Sécurié Sociale,

une nouvelle fois, les reraié.es son dans le collimaeur.

Un automne combatif : mobilisations des retraité.es

Depuis 10 ans, les reraié.es son la cible de régressions
sociales mises en place par les gouvernemens
successifs qui réponden aux injoncons paronales.
STOP à l’enrichissemen d’une minorié au dérimen
de la grande majorié de la populaon !
Le nancemen des reraies e de l’ensemble de la
proecon es possible au sein de nos services publics
communs, l’argen es là, mais il es privasé par une
inme minorié : l’exonéraon des cosaons sociales
(86,8 milliards en 2025), les bénéces des enreprises
du CAC 40 (73 milliards au 1er semesre 2026), ec.

Faisons du 14 octobre une

journée nationale de

mobilisation
Jour de la réunion du Conseil d’Adminisraton de

l’Agirc-Arcco au niveau natonal

Exigeons

• la revalorisaon de la reraie complémenaire
AGIRC-ARCCO qui ache un « gel inédi » avec une
revalorisaon de 0 % depuis novembre 2025.
Le « piloage » nancier par les représenans des
enreprises don le MEDEF mainen 108 milliards d’€
de réserve, soi 12 mois de presaons ;

• au minimum, la revalorisaon de oues les pensions
du monan de l’inaon comme le prévoi la Loi
(arcle L 161-23-1 du Code de la Sécurié Sociale) ;

• un plan de ratrapage des 10 % de pere de pouvoir
d’acha depuis 2020 ;

• le reour à la revalorisaon selon l’évoluon du
salaire moyen (siuaon avan 1987) ce qui assure une
solidarié avec les acfs e acves.

Décisions de l’intersyndicale des retraité.es

du Puy de Dôme réunie le 15 septembre

• Conférence de Presse le 30 sepembre
• Demande d’audience auprès de Mme la Préfèe
• Adresse aux parlemenaires
• Demande au MEDEF63 pour une renconre
avec une délégaon le 14 ocobre.

La prochaine mobilisation le 19 novembre

sera une Manif des retraité.es à Paris.
Informations dans la presse syndicale et sur les sites.

RASSEMBLEMENT angle RUES

ROSIER et DEPAILLER

MERCREDI 14 OCTOBRE

à PARTIR de 11H00

MANIF jusqu’au siège du MEDEF*
*MEDEF : 14 rue ROSIER 63000 Clermont-Ferrand



Renforçons la FGR-FP 63

Proposons l’adhésion à la FGR-FP. Ensemble résistons !
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La CE du 25 juin 2026 a mis en place
la nouvelle équipe de la FGR-FP 63

Secréaire déparemenal : Roland Lebeau

Secréaires adjoins :Marne Maufrais eMaral Deunier

Trésorier : René-Pierre Chibre Trésorier adjoin : Nicolas Thoumieux

Membres de la commission exécuve :

Maryvonne Balzaret, Philippe Boulard, Chanal Coes, Michèle Fillias, Michel Gamain, Nicole Gaume,

Guy Grand, Gilbere Jacob, Michel Nouhen, Michèle Vidalin.

Commissaires aux compes : Marie-Chrisne Auber, Michel Chignier, Claude Vallene.

Mise en page du Courrier des reraié.es du Puy de Dôme : Michel Chignier

Pour une adhésion directe à la FGR-FP et l’abonnement au Courrier des retraité.es (barème ci-dessous)

Conacez nore résorier : René-Pierre Chibre Email : chibre.renepierre@proon.me

Proposons l’adhésion à la FGR-FP
Ensemble résisons !
Faire connaîre la FGR-FP e proposer l’adhésion à des
ami.es, des connaissances... reraié.es ou reraié.es
conracuel.les des 3 foncons publiques (Ea,
Hospialière, Terrioriale) ou reraié.es d’un
éablissemen public (Universiés, musées naonaux,
CNRS, ….).
Quelques argumens
* ne pas reser isolé.e mais AGIR collecvemen face au
dénigremen agressif subi, reraié.es = fardeau pour la

sociéé ;

* les discours poliques e médiaques nous présenen
comme la généraon privilégiée, responsable de la dee
publique e du déséquilibre du sysème de reraie, alors
qu’en réalié, des données (Insee, Dress) monren que la
siuaon maérielle des reraié.es s’es dégradée ces
dernières années.

Depuis 90 ans, la FGR-FP défend les inérês des
reraié.es de la Foncon Publique, avec ou sans passé
syndical.

La FGR-FP es une associaon auonome présene dans
ous les déparemens e composée d’adhéren.es
direc.es ou syndiqué.es. Elle agi en liaison avec les
organisaons syndicales de fonconnaires e elle a
consué le Pôle des Reraié.es de la Foncon Publique
avec cinq aures associaons de la Foncon Publique.
Naonalemen, elle parcipe aux ravaux e acons des
Unions confédérales de reraié.es e elle es une
composane du Groupe des 9 (syndicas e associaons
de reraié.es). Sie : hps://www.fgrfp.org/

Dans le Puy de Dôme, la FGR-FP 63 agi au sein du G9
(organisaons syndicales e associaons) avec CGT, CFTC,
CFE/CGC, FSU, SOLIDAIRES, UNSA, ADRA63, LSR.


